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- 5 avril 2001. - Surveillance et prophylaxie de la Fièvre Aphteuse. 
Remis au Ministre le 6 avril. 
- 6 avril 2001. - Remis également au Ministre ce jour 
Avis commun des Académies d' Agriculture et Vétérinaire de France 
sur "L'emploi des farines de viandes et d'os dans l'alimentation des 
animaux". 
En rapport avec "!'Encéphalopathie Spongiforme Bovine". 
- 5 juillet 2001. - La Fièvre Aphteuse. Remis au Ministre le 19 juillet, 
avec indication dans la lettre d'accompagnement du Secrétaire 
Général de la décision, si le Ministre n'y voyait pas d'objection - ce 
qui fut le cas - de diffuser ces avis après la rentrée de septembre, 
dans la presse professionnelle, ce qui fut fait. 

Séance du jeudi 5 avril 2001 
Avis de lA cadémie Vétérinaire de France 
sur la surveillance et la prophylaxie 
de la fièvre aphteuse 
L'Académie Vétérinaire de France 
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Préoccupée par l'ampleur qu'a pris l'épizootie de Fièvre Aphteuse en 
Grande-Bretagne depuis le mois de février 2001, par les difficultés de la sur­
veillance et de la maîtrise de la maladie qu'a révélées cet épisode et par le 
danger qu'il fait courir à la France et à toute l'Europe. 
Inquiète des défaillances qui ont été révélées, à cette occasion, dans le 
système actuel de défense des pays de l'Union Européenne et du risque per­
manent que font peser sur ces derniers l'existence de foyers de Fièvre 
Aphteuse dans de nombreux pays tiers. 
Prévoyant que de nouvelles incursions de la maladie restent à craindre 
compte tenu de la libéralisation des échanges, de la difficulté croissante de 
contrôler efficacement l'entrée des animaux et des produits d'origine ani­
male et du risque permanent d'une introduction involontaire ou volontaire 
de virus exotiques en Europe. 
Recommande : 
• Que le dispositif actuel d'alerte et d'épidémio-surveillance de la 
Fièvre Aphteuse soit renforcé sur le territoire français. À cette fin les ser­
vices chargés de l'application de ce dispositif devraient être dotés des res­
sources matérielles, financières et humaines suffisantes pour leur permettre 
de renforcer le réseau de suivi régulier des élevages qui a été affaibli par 
l'arrêt de la prophylaxie médicale de la Fièvre Aphteuse dans l'Union 
Européenne en 1991. 
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• Que les recherches sur les caractéristiques épidémiologiques de la
Fièvre Aphteuse due au nouveau virus panasia 0 et sur de nouveaux vac­
cins de la Fièvre Aphteuse (dont il serait possible de reconnaître l'utili ation 
par la présence d'anticorps différents des anticorps post-infectieux) soient 
encouragées et développées dans les laboratoires vétérinaires publics et pri­
vés. 
• Que la reprise des études qui ont été conduites en 1988 sur la com­
paraison des coûts directs et indirects de la prophylaxie sanitaire (abattage) 
avec ceux de la prophylaxie médicale (vaccination) soit demandée à la 
Commission européenne, pour prendre en compte l'évolution du contexte 
mondial: libéralisation des échanges mondiaux en 1995, ouverture de "l'e -
pace Schengen", diversité des communautés humaines vivant en Europe, 
nouvelles perceptions du public en matière de production et de bien-être des 
animaux et progrès considérables de la vaccinologie. 
• Que les stratégies de surveillance et de lutte contre la Fièvre Aphteu e 
en France et en Europe soient harmonisées, dès que po ible, en concerta­
tion avec les organisations internationales compétente : Commi ion euro­
péenne, Conseil de l'Europe et Pharmacopée européenne, Commi ion 
européenne de la Fièvre Aphteuse de l 'O.A.A. et Office international des 
épizooties. 
Avis remis au Ministre le 6 avril 2001 
Avis commun des Académies d' Agriculture 
et Vétérinaire de France 
au Ministre de l 'Agriculture et de la Pêche 
sur l'emploi des farines de viandes 
et d'os dans l'alimentation des animaux 
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L'Académie d' Agriculture de France et l'Académie Vétérinaire de 
France. 
Rappellent: qu'à la suite de l'apparition de l'Encéphalopathie 
Spongiforme Bovine (ESB), l'Académie d' Agriculture le 13 juin 1990, 
l'Académie Vétérinaire le 21 juin 1990, ont attiré l'attention du Ministre 
chargé de l' Agriculture sur les conséquences de la maladie au plan de la 
Santé publique et conseillé la mise en place de mesures destinées à en pré­
venir le développement. 
Considèrent que : 
• L'évolution de cette affection, largement médiatisée, justifie les 
mesures qui ont été prises. 
• En particulier, des farines de viandes et d'os issues d'un procédé sim­
plifié ayant été responsables de l'apparition de l'enzootie au Royaume-Uni, 
les farines de viandes et d'os font actuellement l'objet depuis le 14 novem­
bre 2000, d'un moratoire justifié par la circulation au sein de l'Union Euro­
péenne de farines qui ne présentent aucune garantie quant à la sécurité vis­
à-vis de l'ESB. 
• Ce moratoire devrait être mis à profit pour réévaluer l'opportunité de 
l'emploi de ces farines et les conditions de sécurité de leur utilisation. 
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Soulignent que : 
• Les farines de viandes et d'os correctement préparées ont été utile­
ment incorporées dans l'alimentation des animaux destiné à la consomma­
tion humaine pendant plus d'un siècle sans conséquence fâcheuses ; elles 
apportaient un complément protéique et minéral de quaJité ; leur consom­
mation évitait, en outre, les inconvénients environnementaux et écono­
miques liés à leur destruction. 
• Leur retrait, tel qu'il résulte du moratoire, constitue pour l'Union 
Européenne un important préjudice de nature environnementale, technique 
et économique; néanmoins, ce moratoire ne saurait être levé ans que l'en­
semble des farines de viande et d'os circulant dans la communauté ne répon­
de à un système de garanties complémentaires et e recouvrant parfoi , com­
prenant notamment : 
o La sélection stricte des matières première . 
o L a  séparation des sites consacré aux produit de tiné à l'alimenta­
tion des animaux de ceux conduisant à la destruction de cadavre et maté­
riaux à risques spécifiés. 
o L'application stricte de procédure de fabrication garanti ant la de -
truction des agents de transmission des encéphalopathie pongiformes sub­
aiguës transmissibles et plus généralement de tout agent pathogène quels 
que soient les circuits. 
o L'individualisation des filières de préparation, de conditionnement et 
de transport des aliments destinés aux ruminants, les distinguant de celles 
relatives aux aliments destinés aux autres espèces. 
o L'interdiction de la pratique du recyclage intraspécifique de toute 
espèce ayant démontré une sensibilité aux agent des encéphalopathies 
spongiformes, afin d'éviter d'éventuels phénomènes d'amplification. 
Recommandent en vue de la levée du moratoire : 
• L'application des garanties citées précédemment. 
• La poursuite de recherches, coordonnées à léchelon européen, et 
portant sur les problèmes scientifiques, techniques et économiques soulevés. 
• L a  mise en place d'infrastructures industrielles adaptées. 
• L'organisation de contrôles efficaces de la production et de la circu­
lation des farines de viandes et d'os réalisés par différents services compé­
tents, sur l'ensemble de l'Union Européenne et dans le cadre des marchés 
avec les pays tiers. 
• L'adoption de mesures appropriées de traçabilité, d'information et de 
communication. 
Séance du jeudi 5 juillet 2001 
Avis de l'Académie Vétérinaire de France 
sur la Fièvre Aphteuse 
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Alors que la France vient de recouvrer son statut de pays indemne de 
Fièvre Aphteuse, après qu'une récente et brève épizootie ait été rapidement 
jugulée sur le territoire national : 
• Constate que l'ensemble du dispositif de protection de la santé ani­
male mis en place par les pouvoirs publics dès que le risque d'extension de 
l'épizootie britannique a été perçu, a fonctionné avec une célérité et une effi­
cacité dignes d'éloges. 
• Souligne le fait que cette efficacité a reposé pour l'essentiel sur le 
dispositif de veille sanitaire représenté par le réseau des vétérinaires sani­
taires exerçant en zone rurale, en relation directe avec les services du 
Ministère de l' Agriculture et de la Pêche. 
Émet le souhait : 
• Que ce réseau de surveillance épidémiologique soit conforté dans ses 
missions aussi bien au plan moral que matériel. 
• Que, tirant la leçon de la récente épizootie, un effort de réflexion soit 
engagé dès à présent, en vue de réévaluer tant au plan national qu'intema­
tional, les dispositifs de veille et de prévention vis-à-vis de la maladie. 
• Et que, plus généralement, soient redéfinies les règles sanitaires 
internationales de manière à préserver à la fois les intérêts économiques des 
États et à minimiser les risques de réapparition de l'épizootie. 
